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/
Le Vice-président de la CSH, l’Ambassadeur Leonidas Rosa Bautista, Représentant permanent du Honduras près l’OEA, a présidé cette réunion ordinaire de la Commission.
Le quorum réglementaire a été établi avec la présence des représentants des pays suivants: Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica,  Dominique, Équateur, États-Unis, Guyana, Honduras, Jamaïque, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.
L’enregistrement de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante:
http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CSH_1632_03-27-2015.MP3 

Avant d’entreprendre l’examen des points inscrits à l’ordre du jour, le Président de la réunion a déploré les pertes de vie causées par la catastrophe aérienne survenue dans les Alpes françaises le 24 mars 2015.
I. Rappel

La réunion s’est déroulée suivant l’ordre du jour approuvé par la CSH pour cette réunion (document portant la cote CP/CSH-1632/15 rev. 2 corr.1). Conformément aux antécédents sur cette question, cette réunion serait la onzième destinée à analyser les préoccupations particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité depuis sa première édition en 1996.
II. Déroulement des travaux
1. Discours de bienvenue prononcé par l’Ambassadeur Leonidas Rosa Bautista, Vice-président de la Commission sur la sécurité continentale, Représentant permanent du Honduras près l’OEA (enlace)

Dans son discours de bienvenue, l’Ambassadeur Rosa Bautista a rappelé à la salle que la résolution AG/RES. 2866 (XLIV-O/14) “Promotion de la sécurité continentale: une approche multidimensionnelle”, est la source du mandat par lequel la présente réunion est convoquée; dans ce document, le paragraphe 53 du dispositif dit entre autres “de nouveau le fait que les caractéristiques particulières de leurs économies fragiles, de petite taille et de ressources limitées en font des États particulièrement vulnérables et exposés aux effets des multiples formes de criminalité transnationale organisée et d’autres types d’insécurité”.
2. Introduction de cette question par monsieur Elliston Rahming, Représentant permanent du Commonwealth des Bahamas, en représentation du Conclave des ambassadeurs de la CARICOM à Washington, D. C. 

Dans son message d’introduction au thème de la réunion, l’Ambassadeur Rahming a souligné l’importance des questions de sécurité, tant pour la CARICOM que pour l’OEA, étant donné que ces deux institutions visent la protection des peuples de la région, abordant la question selon des points de vue multidimensionnel et stratégique (Voir le texte complet: lien). L’Ambassadeur Rahming a également fait ce qui suit:
· Il a parlé de l’incidence de la criminalité et de ses manifestations dans le milieu socio-économique des États membres de la CARICOM ainsi que des niveaux de violence croissants, notamment la violence dans la rue et la violence due à l’activité des bandes criminelles. Il a ajouté que de par leurs particularités géographiques, ces États sont devenus vulnérables à la criminalité transnationale organisée, ce qui a grandement accru le trafic illégal de drogues et d’armes à feu.
· Il a invité les personnes présentes à examiner les raisons à la source de la criminalité et de la violence dans les États membres de la Caraïbe et à y répondre selon une approche multidisciplinaire comprenant la santé mentale et l’accès à des services de santé, l’ouverture commerciale, l’éducation, le renforcement des structures familiales, le travail en vue du règlement de différends, etc. Tout ceci sans perdre de vue les menaces imminentes comme le changement climatique et les formes non traditionnelles de criminalité, comme le délit informatique.
· Il a décrit les institutions qui ont été créées pour répondre au problème de l’insécurité et de la criminalité dans la CARICOM.
· Il a cité avec insistance la Stratégie en matière de sécurité et de criminalité de la CARICOM/IMPACS, qui identifie les risques et les menaces, les classe en 4 niveaux selon leur priorité et établit 15 objectifs visant à aborder le renforcement de la sécurité. Il a indiqué que cette stratégie vise tout d’abord une amélioration de la sécurité des citoyens ainsi que des possibilités économiques de la CARICOM.
· Il a rappelé que l’objectif de cette réunion consiste à discuter de façon plus approfondie des défis auxquels sont confrontés les petits États insulaires de la CARICOM pour établir dans un avenir immédiat un plan d’action clair visant à identifier des mesures de coopération concrètes orientées vers l’obtention d’une sécurité régionale accrue pour les États membres de la CARICOM et, par-là, du Continent américain.
· Il a mentionné le protocole d’entente signé par la CARICOM/IMPACS et le Secrétariat général de l’OEA afin de concrétiser leur engagement à promouvoir et faciliter la coopération pour que la sécurité progresse dans la région; pour explorer des niveaux de coopération en matière de formation, partager des données d’expériences et échanger de l’information; pour établir un cadre de coopération entre l’OEA et la CARICOM/IMPACS; enfin, pour appuyer les besoins des États membres de la CARICOM par l’adoption d’une relation flexible et de coopération.

Pour terminer, l’Ambassadeur Rahming a lancé un appel aux deux corps régionaux afin qu’ils travaillent ensemble activement à mitiger les effets destructeurs de la criminalité, de la violence et des catastrophes naturelles produites par l’homme dans les États membres de la CARICOM et dans le Continent américain en entier et qu’ils travaillent à l’obtention d’un plan d’action qui émane de cette réunion pour donner des "dents" au protocole d’entente, apportant un ordre du jour focalisé de coopération en matière de sécurité qui donne des résultats tangibles.
3. Remarques de l’Ambassadeur  Albert R. Ramdin, Secrétaire général adjoint de l’OEA.

Dans son intervention, l’Ambassadeur Ramdin a souligné, au nom du Secrétariat général, la vulnérabilité des petits États insulaires de la Caraïbe étant donné leur emplacement, leurs dimensions et leur économie; les efforts coordonnés consentis par les nations de la Caraïbe pour lutter contre la croissance de la criminalité, tant la criminalité locale que la criminalité organisée internationale, et la violence et ses effets sur les sociétés; enfin, l’incidence du trafic de la drogue et du trafic d’armes sur la sécurité dans la région.

Il s’est dit préoccupé par le niveau élevé de trafic de la drogue dans les nations de la Caraïbe et de son incidence négative sur la vie de tous les jours des habitants des îles ainsi que sur le développement social et économique de la région. Dans les familles, tant les jeunes que les pères de famille voient leur vie détruite par le trafic de la drogue, l’incidence des bandes armées et les actions de toxicomanes. C’est un cercle vicieux qui amène une augmentation de la pauvreté et de la misère, un accroissement des niveaux de crime, de violence et de corruption et constitue une menace pour les institutions de l’État.

Il a insisté sur la nécessité de relever les défis, lesquels sont majoritairement transversaux, dans une optique multidimensionnelle et comprenant de multiples volets. Il a renouvelé l’engagement envers les principes adoptés sur cette question lors de la trente-deuxième assemblée générale ordinaire de l’OEA, tenue à Bridgetown (Barbade), lesquels continuent de guider les travaux du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle.

Il a souligné les progrès qu’implique l’adoption, le 5 décembre 2014, à Brasilia (Brésil), du Deuxième Plan de travail visant à lutter contre la traite des personnes dans le Continent américain 2015-2018, lequel comprend des indicateurs mesurables destinés à aider les États membres à assurer le suivi des efforts qu’ils déploient dans la protection des victimes de la traite des personnes et l’assistance apportée à celles-ci de même que pour la prévention et l’élimination de la traite des personnes, qu’il a qualifiée de forme d’esclavage, et la poursuite des responsables de celle-ci.

Il a parlé du traitement de la question des préoccupations particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité dans les réunions institutionnelles organisées par la Commission depuis les années 90 de même que des efforts, actions et résultats concrets que l’on a constatés grâce à la coopération et à la coordination entre les États membres de la CARICOM. Il a souligné la création de l’Agence d’exécution de la CARICOM pour la criminalité et la sécurité, IMPACS, et l’émission de la Stratégie en matière de criminalité et de sécurité de la CARICOM en 2013 comme des réussites de la CARICOM.

L’Ambassadeur Ramdin a terminé en lançant un appel afin de tirer profit de ce qui a pu être construit, de prendre les mesures qui s’imposent pour resserrer notre coopération et notre coordination avec la CARICOM, de relever les défis communs en matière de sécurité au profit de nos peuples tout en affrontant les réseaux croissants de la criminalité organisée transnationale. Il s’agit d’un effort qui ne peut être fait que si nous sommes unis: le succès d’un État est lié au succès de ses voisins. L’OEA est prête à travailler avec tous afin d’améliorer la sécurité dans le Continent américain et elle possède les compétences nécessaires pour ce faire.
4. Cadre régional sur la criminalité et la sécurité au sein de la CARICOM:  réussites et défis (Agence d’exécution de la CARICOM en matière de sécurité et de lutte contre la criminalité, IMPACS) 

Le Maire Michael Jones, Chef officiel des opérations, sécurité et frontières (du Centre régional conjoint de communications) et Madame Tonya Ayow, Sous-directrice des services de soutien de l’Agence d’exécution de la CARICOM en matière de sécurité et de lutte contre la criminalité (IMPACS)
/ ont présenté à la CSH le “Cadre régional sur la criminalité et la sécurité au sein de la CARICOM:  réalisations et défis” (Voir la présentation en PowerPoint - enlace 1).

Du message qu’ils ont laissé aux délégations (enlace 2), soulignons ce qui suit concernant l’élaboration du Plan de travail conjoint entre la CARICOM/IMPACS et l’OEA:
· “La coopération entre les deux organismes n’est pas un phénomène nouveau. Depuis notre établissement en 2006, les deux entités ont collaboré à divers programmes, qui comprennent, non exclusivement, la formation en cybersécurité, l’élaboration du cadre de cybersécurité et les activités connexes dans la région, l’atelier de sécurité au Carnaval et d’autres.
· Nous considérons toutefois que bien que nous ayons collaboré aussi étroitement au cours des ans, notre collaboration ne doit assurément pas être ad hoc, mais elle doit être comprise dans un cadre qui reconnaisse que: 
1. Il existe des convergences continues dans les programmes entrepris par les deux organismes et ce type de coopération permet aux membres de tirer avantage autant que possible des ressources limitées disponibles.
2. La coopération nous permet d’identifier les domaines dans lesquels il y a des chevauchements, d’accélérer l’obtention de résultats et d’atteindre le plus grand nombre de personnes possible, ce qui permet d’accroître l’efficacité des efforts déployés et d’économiser les efforts.
3. Les ressources déjà rares ne sont pas perdues mais utilisées de façon à permettre aux États membres de recevoir les formations, les ateliers et l’assistance technique nécessaires pour accroître la sécurité nationale et régionale.
· CARICOM IMPACS reconnaît l’importance historique de l’OEA dans le Continent américain et croit sincèrement à l’importance d’une coopération importante au niveau sous-américain. Il n’existe pas de solution parfaite pour tous les cas, mais les sous-régions peuvent indubitablement apprendre les unes des autres et adapter les pratiques optimales, et la participation de l’OEA assurera ce lien entre les sous-régions. 
· Enfin, on ne peut jamais sous-estimer l’importance du partage d’information et de renseignement. L’un des objectifs de la CARICOM consiste à accroître le nombre d’alliances avec des entités nationales et régionales, en particulier en ce qui concerne le partage d’information et de renseignement. Cela permettrait de plus vastes alliances stratégiques, une meilleure capacité à identifier les tendances et les patrons, de même qu’une plus grande capacité à surveiller les personnes d’intérêt à l’intérieur de nos frontières dans nos efforts pour lutter contre le fléau que constitue la criminalité transnationale. Nous sommes convaincus que notre partenariat officiel avec l’OEA fonctionnera comme un catalyseur et une plateforme pour améliorer le partage d’information et de renseignement entre les diverses sous-région.
· Nous sommes confiants que les discussions seront fructueuses pendant le déroulement du Plan de travail conjoint, qui portera principalement sur les domaines soulignés, et nous sommes certains que non seulement la CARICOM mais également tous nos partenaires à l’échelle du Continent américain tireront profit de cette coopération.”
5. Initiatives de l’OEA concernant les préoccupations des petits États insulaire de la Caraïbe en matière de sécurité (Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle/OEA: Ambassadeur Adam Blackwell) 

Dans ce segment, l’Ambassadeur Adam Blackwell a présenté aux délégations un rapport extensif et détaillé élaboré par le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, qui “décrit les activités menées par le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SSM) et les trois entités qui relèvent de sa sphère de compétence - à savoir, le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Secrétariat exécutif du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et le Département de la sécurité publique (DSP) au cours de la période 2014-2015, en appui aux préoccupations particulières des petits États insulaires”. Voir le texte complet du rapport: enlace.
6. Mémorandum d’accord entre la CARICOM et l’OEA (IMPACS/Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle/OEA) Ambassadeur Adam Blackwell 

À la page 16 du rapport susmentionné (enlace) sont décrits les détails du “mémorandum d’accord entre l’OEA et l’IMPACS sur la coopération en matière de sécurité”:
“Le SSM et l’Agence d’exécution de la CARICOM pour la criminalité et la sécurité  (CARICOM IMPACS) ont signé un mémorandum d’accord le 28 juillet 2014, créant ainsi un mécanisme qui vise, d’une part, à accroître la coordination entre le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA et l’IMPACS de la CARICOM et, d’autre part, à élaborer et exécuter des programmes et projets communs pour faire suite à la stratégie de la CARICOM en matière de criminalité et sécurité. 

Les principaux objectifs du protocole d’entente consistent à promouvoir et faciliter le renforcement des capacités des ressources humaines dans le domaine de la sécurité et de soutenir les besoins des États membres caribéens en matière de sécurité en établissant une relation souple et collaborative entre les Parties.”
7. Interventions des États membres

Dans leurs interventions, les États membres ont remercié le Bureau de la Commission sur la sécurité continentale pour avoir organisé cette rencontre, en elle-même institutionnelle à l’OEA, avec la présence de panélistes aussi importants et de contributions de fond aussi riches, lesquelles enrichissent les discussions entre les États membres et avec ceux-ci.

Leurs préoccupations étaient les mêmes que celles exprimées par les panélistes et les invités spéciaux, concernant les vulnérabilités en matière de sécurité des petits États insulaires. 

Ils ont applaudi le travail conjoint et les résultats positifs émanés du protocole d’entente entre la CARICOM/IMPACS et le Secrétariat général de l’OEA/Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et ont exprimé leurs remerciements à ce sujet. Ils se sont dits intéressée à en savoir plus sur le plan de travail qui serait élaboré par les deux institutions à partir du protocole d’entente.

Ils ont lancé un appel aux nouvelles autorités élues de l’OEA, au Secrétaire général et au Secrétaire général adjoint, afin qu’ils accordent la priorité, sur leurs agendas, aux préoccupations des nations de la Caraïbe. Ils ont insisté pour dire qu’ils espèrent que cette réunion marquera la route à suivre pour le renforcement de l’agenda de coopération en matière de sécurité entre la CARICOM et l’OEA, élaborant des mesures concrètes visant à protéger la Caraïbe des menaces à l’encontre de sa sécurité.

Ils ont remercié les donateurs, les États membres et les autres de leur appui à l’élaboration de programme spéciaux de sécurité dans la Caraïbe. Certains États membres donateurs ont renouvelé leur intérêt historique à appuyer les États membres de la CARICOM en finançant des programmes et en partageant capacité technique et expériences en vue du renforcement de leur sécurité.

Ils ont remercié la CARICOM/IMPACS de sa présence à la réunion et ont souligné le professionnalisme et l’avancement de ses travaux, selon ce qu’ils ont pu constater dans l’exposé des délégués d’IMPACS, qu’ils ont également applaudi. Ils ont ajouté que la leçon à tirer de l’atteinte des objectifs d’IMPACS est l’importance de maintenir le cap de façon coordonnée et unifiée pour répondre aux problématiques, menaces et défis communs par l’intégration. 

Ils ont suggéré que les États membres qui ne font pas partie de la CARICOM fassent rapport à leur gouvernement sur les travaux d’IMPACS afin d’établir des relations de coopération entre IMPACS et les nations non caribéennes. Ils ont élargi cette suggestion à la diffusion de la stratégie en matière de sécurité et de criminalité de la CARICOM.

*L’Ambassadeur Adam Blackwell, Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle, a parlé du Plan de travail, indiquant que pour la réalisation de celui-ci il faut regarder le chemin parcouru (voir le rapport du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle) et les travaux en cours, lesquels sont encadrés par le protocole d’entente entre IMPACS et l’OEA.

**Les représentants d’IMPACS ont ajouté qu’il convient d’identifier les problématiques et les priorités, les thèmes dont les résultats sont positifs, de chercher les vides, d’éviter le chevauchement des efforts, d’identifier qui travaille déjà dans ces domaines. Ils ont indiqué que leur expérience démontre qu’une coopération plus étroite entraîne de plus grands succès. En somme, il faut identifier comment la coopération peut profiter aux deux institutions. L’identification de stratégies est primordiale pour le succès de la coopération entre les deux entités.
*** Au moment de la publication du présent rapport, les États suivants ont remis des textes contenant leurs interventions, aux fins de publication:
i. Canada (enlace)

ii. Colombie (enlace)
iii. Saint-Vincent-et-Grenadines (enlace)
iv. États-Unis (enlace)
8. Allocutions de clôture
· Président du Conclave des ambassadeurs de la CARICOM 
· Dans son allocution de clôture (voir le texte complet: enlace 1), l’Ambassadeur Rahming a exprimé ses remerciements à tous les participants pour leur exposé et il a remercié également les États membres de leurs interventions. Il a lancé un appel à IMPACS et au SSM afin qu’ils travaillent conjointement et qu’ils atteignent les objectifs énoncés dans le protocole d’entente. Il a conclu de la réunion et du protocole d’entente susmentionné qu’il faut travailler à un agenda en matière de sécurité à partir duquel il sera possible d’élaborer immédiatement un plan de travail/plan d’action abordant les préoccupations des États membres de la CARICOM en matière de sécurité.
· Vice-président de la CSH
· L’Ambassadeur Rosa Bautista s’est dit satisfait de la profondeur des discussions sur le thème de la réunion entre les panélistes et invités spéciaux et les États membres, il a remercié tout le monde de leur présence et de leur participation et a invité à continuer de travailler à répondre aux préoccupations des petits États insulaires de la Caraïbe.
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� .	Paragraphe 53 du dispositif de la résolution AG/RES. 2866 (XLIV-O/14) “Promotion de la sécurité continentale : Une approche multidimensionnelle”.


� / Le �HYPERLINK "http://scm.oas.org/pdfs/2015/CP34424TLINK3.doc"��enlace 3� contient la biographie des représentants d’IMPACS.






